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Direction départementale de
l’emploi, du travail, 

des solidarités et 
de la protection des populations

Arrêté n°DDETSPP48-SEC-2022-220-001 du 08 août 2022 portant reconnaissance
de la qualité de société coopérative ouvrière de production

à la SARL BIOJOUR

 

- Vu la loi n°47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, et notamment son article 25 ;

- Vu la loi n°78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des sociétés coopératives ouvrières de production, et
notamment ses articles 54 et 3 bis ;

- Vu la loi n°92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ;

- Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

- Vu le décret n°84-1027 du 23 novembre 1984, modifié par le décret n°88-245 du 10 mars 1988, relatif à la
mise en œuvre de la procédure de révision coopérative, et notamment son article 2 ;

- Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la procédure de sortie du statut coopératif ;

- Vu le  décret  n°93-1231  du  10  novembre  1993  relatif  à  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  société
coopérative ouvrière de production ;

- Vu le Décret du Président de la République en conseil  des ministres du 9 mars 2022 portant
nomination de Monsieur Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère,

- Vu l’Arrêté ministériel du 27 décembre 2021 portant nomination de Madame Sophie BOUDOT, en
qualité de directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations de la Lozère,

- Vu l’Arrêté ministériel du 22 mars 2021 portant nomination dans les directions départementales
interministérielles, de Monsieur Xavier MOINE en qualité de directeur départemental adjoint de la
direction  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations de la Lozère,

- Vu l’Arrêté  préfectoral  n°  PREF-BCPPAT-2022-095-008  du  5  avril  2022  portant  délégation  de
signature  à  Madame  Sophie  BOUDOT,  directrice  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des
solidarités et de la protection des populations de la Lozère,

- Vu la demande d’inscription sur la liste ministérielle des SCOP de la SARL BIOJOUR, télétransmise
le 10 juin 2022 avec avis favorable de la Confédération Générale des Scop ;



Le préfet de la Lozère,
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Arrête :

Article 1  er     : La SARL BIOJOUR sise 54, rue Jean Monestier – 48 400 FLORAC, est habilitée à prendre
l’appellation  de  Société  Coopérative  Ouvrière  de  Production  ou  de  Société  Coopérative  de
Travailleurs, à utiliser cette appellation ou les initiales « S.C.O.P. » ainsi qu’à prétendre au bénéfice
des dispositions prévues par les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux Sociétés Coopératives
Ouvrières de Production.

Article 2 : L’agrément, accordé en vertu du présent arrêté pour une durée d’un an, à la société visée
à l’article 1er, est valable, sous réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10
novembre  1993  relatif  à  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  Société  Coopérative  Ouvrière  de
Production,  à  compter  de  la  date  d’inscription  en  tant  que  Société  Coopérative  Ouvrière  de
Production  à  la  liste  établie  par  le  ministère  du  travail  et  jusqu’à  radiation  prononcée  dans  les
conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de Florac et la directrice
départementale de l’emploi,  du travail,  des solidarités et de la protection des populations de la
Lozère, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au Recueil des Actes Administratifs.

                                                                                                     Fait à Mende, le 08 août 2022,
                                         

                                                                                                     Pour le préfet de la Lozère et par subdélégation,
                                                                                                     Le directeur départemental adjoint,

          SIGNE  

                                                                                                Xavier MOINE
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Direction départementale de
l’emploi, du travail, 

des solidarités et 
de la protection des populations

Arrêté n°DDETSPP48-SEC-2022-220-002 du 08 août 2022 portant reconnaissance
de la qualité de société coopérative ouvrière de production

à La Claire Fontaine BIOCOOP

 

- Vu la loi n°47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, et notamment son article 25 ;

- Vu la loi n°78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des sociétés coopératives ouvrières de production, et
notamment ses articles 54 et 3 bis ;

- Vu la loi n°92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ;

- Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

- Vu le décret n°84-1027 du 23 novembre 1984, modifié par le décret n°88-245 du 10 mars 1988, relatif à la
mise en œuvre de la procédure de révision coopérative, et notamment son article 2 ;

- Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la procédure de sortie du statut coopératif ;

- Vu le  décret  n°93-1231  du  10  novembre  1993  relatif  à  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  société
coopérative ouvrière de production ;

- Vu le Décret du Président de la République en conseil  des ministres du 9 mars 2022 portant
nomination de Monsieur Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère,

- Vu l’Arrêté ministériel du 27 décembre 2021 portant nomination de Madame Sophie BOUDOT, en
qualité de directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations de la Lozère,

- Vu l’Arrêté ministériel du 22 mars 2021 portant nomination dans les directions départementales
interministérielles, de Monsieur Xavier MOINE en qualité de directeur départemental adjoint de la
direction  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations de la Lozère,

- Vu l’Arrêté  préfectoral  n°  PREF-BCPPAT-2022-095-008  du  5  avril  2022  portant  délégation  de
signature  à  Madame  Sophie  BOUDOT,  directrice  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des
solidarités et de la protection des populations de la Lozère,

- Vu la demande de renouvellement de son inscription sur la liste ministérielle des SCOP de  La
Claire Fontaine BIOCOOP, télétransmise le 17 juillet 2022 avec avis favorable de la Confédération
Générale des Scop ;



Le préfet de la Lozère,
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Arrête :

Article 1  er    :  La  Claire Fontaine BIOCOOP sise  avenue des  Gorges  du Tarn – 48 000 MENDE,  est
habilitée  à  prendre  l’appellation  de  Société  Coopérative  Ouvrière  de  Production  ou  de  Société
Coopérative  de  Travailleurs,  à  utiliser  cette  appellation  ou  les  initiales  « S.C.O.P. » ainsi  qu’à
prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux
Sociétés Coopératives Ouvrières de Production.

Article 2 : L’agrément, accordé en vertu du présent arrêté pour une durée d’un an, à la société visée
à l’article 1er, est valable, sous réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10
novembre  1993  relatif  à  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  Société  Coopérative  Ouvrière  de
Production,  à  compter  de  la  date  d’inscription  en  tant  que  Société  Coopérative  Ouvrière  de
Production  à  la  liste  établie  par  le  ministère  du  travail  et  jusqu’à  radiation  prononcée  dans  les
conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de Florac et la directrice
départementale de l’emploi,  du travail,  des solidarités et de la protection des populations de la
Lozère, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au Recueil des Actes Administratifs.

                                                                                                       Fait à Mende, le 08 août 2022,
                                         

                                                                                                       Pour le préfet de la Lozère et par subdélégation,
                                                                                                       Le directeur départemental adjoint,

                                      SIGNE

                                                                                              Xavier MOINE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  DDT-SREC-2022-215-0001 EN DATE DU 03/08/2022
PORTANT DÉROGATION AUX EXIGENCES RÉGLEMENTAIRES D’ACCESSIBILITÉ AUX

PERSONNES HANDICAPÉES DANS LES ÉTABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC

Le préfet de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Numéro de dossier  : PC 048 095 20 M0050 - M01
Demandeur  : AIDER SANTÉ Fondation MION sise 787, rue de la Valsière – Parc d’activité de 
la Tuilerie – 34790   GRABELS représentée par Madame Anne-Valérie BOULET
Lieu des travaux  : Unité de dialyse de l’hôpital Lozère – 53, avenue du 8 Mai 1945 –

48000   MENDE
Classement  : Type U de 3ème catégorie
Siret/Sir  en   : 311 471 858 00010
Date de l’Avis de la sous-commission départementale pour l’accessibilité  : 28 juillet 2022

VU le décret 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité et notamment ses articles 10 et 15 ;

VU le  code de la construction et de l’habitation et notamment le premier alinéa du chapitre I  de
l’article R 164-3 ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-CAB-SIDPC-2021-257-003 du 14 septembre 2021 portant modification de
la composition de la Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité (CCDSA).

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-035-002 du 4 février 2019 relatif à la sous-commission départementale
pour l’accessibilité des personnes handicapées ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2022-103-002 du 13 avril 2022 portant délégation de signature à
Madame Agnès DELSOL, directrice départemental des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2022-103-0001 du 13 avril 2022 de Madame Agnès DELSOL, directrice
départemental,  portant subdélégation de signature aux agents de la Direction Départementale des
Territoires de la Lozère ;

VU la décision en date du 2 mai 2022, concernant la représentation de la directrice départementale des
territoires à la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité (CCDSA) ;

VU le PC modificatif 048 095 22 M0050 - M01 en date du 31 mai 2022 sollicitant l’examen de la mise en
accessibilité d’un établissement de 3e catégorie avec une demande de dérogation ;

DDT 48 - 4, avenue de la Gare
48005 Mende CEDEX
Tél. : 04 66 49 41 00
Mél. : ddt48@lozere.gouv.fr
DDT/SREC/BDEA/2022-08-03 1/2

Direction départementale
des territoires



VU l’avis de la sous-commission départementale pour l’accessibilité en date du 28 juillet 2022 ;

CONSIDÉRANT que le projet consiste en la régularisation de certaines hauteurs sous plafond qui sont
inférieures  à  2,20 m.  Cet  abaissement  technique  du plafond  est  dû  aux  passages  des  conduits  de
ventilation de gros diamètre des ventilations basses et hautes nécessaires pour la défense incendie. Les
autres aspects du projet sont inchangés.

CONSIDÉRANT que la demande de dérogation est justifiée par l’impossibilité technique de pouvoir
amener le sous-plafond à une hauteur ≥ à 2,20 à certains endroits de l’unité (dégagement à proximité du
local  de traitement  de  l’eau,  les  box 1  et  3  et  le  vidoir).  Afin  d’attirer  l’attention  du public  et  du
personnel, des bandes de zébra jaunes fluorescentes ont été placées à tous les endroits où la hauteur
est < à 2,20 m.

SUR proposition du Président de la sous-commission départementale d’accessibilité ;

ARRÊTE

ARTICLE     1  ER   : La demande de dérogation concernant l’impossibilité technique est approuvée ;

ARTICLE     2     -     Pérennité de la dérogation   : Si le bâtiment ou l’installation, pour lequel une dérogation a été
accordée, fait l’objet d’une demande de permis de construire ou d’une demande d’autorisation de
travaux modifiant l’aménagement ou les équipements objet de cette dérogation, le maintien de celle-ci
est subordonné à l’introduction d’une demande à cet effet ;

ARTICLE     3   : Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la
date de sa notification. À cet effet il peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent
d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette
démarche prolonge le délai de recours contentieux qui  doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite)

ARTICLE     4   : Le maire de MENDE et la directrice départementale des territoires par intérim sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture.

Pour le préfet et par délégation,
Pour la directrice départementale des territoires et par subdélégation,

Le chef de l’unité Bâtiment Durable, Énergie et Accessibilité,

Signé

Frédéric  GAILLARD











ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  DDT-BIEF-2022-217-0001 DU 5 AOÛT 2022
AUTORISANT MADAME SÉVERINE SAINT-LÉGER, REPRÉSENTANT LE GAEC DE TERRE

BLANCHE, À EFFECTUER DES TIRS DE DÉFENSE SIMPLE AVEC UNE ARME DE
CATÉGORIE C EN VUE DE LA PROTECTION DE SON TROUPEAU CONTRE LA

PRÉDATION DU LOUP (CANIS LUPUS) SUR LA COMMUNE DE LACHAMP-RIBENNES

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L.427-6 et R.427-4 ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants et R.311-2 et suivants ;

VU le décret du 9 mars 2022 portant nomination de M. Philippe CASTANET préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  ministériel  du 23  octobre  2020  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) ;

VU l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

VU la note technique du 16 décembre 2021 portant à connaissance le nombre maximum de loups
(Canis lupus) dont la destruction est autorisée en 2022 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDT-BIEF-2019-352-0001  du  18  décembre  2019  portant  nomination  des
lieutenants de louveterie pour le département de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-308-0002 du 4 novembre 2015 fixant la liste des personnes habilitées à
participer  aux opérations  de tir  de défense renforcée et aux opérations de tir  de prélèvement, en
application de l’arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus), dans le département de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2022-103-002 du 13 avril 2022 portant délégation de signature à
Mme Agnès Delsol directrice départementale des territoires de la Lozère ;
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VU la demande en date du 3 août 2022 par laquelle Madame Séverine SAINT-LÉGER, représentant le
GAEC de Terre blanche, sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT  les  attaques  ayant  eu  lieu  dans  le  département  depuis  2012  pour  lesquelles  la
responsabilité du loup n’est pas écartée, notamment celles ayant eu lieu sur la commune de Lachamp-
Ribennes ;

CONSIDÉRANT qu’ainsi le troupeau de Madame Séverine SAINT-LÉGER, représentant le GAEC de Terre
blanche, est soumis au risque de prédation ;

CONSIDÉRANT que Madame Séverine SAINT-LÉGER, représentant le GAEC de Terre blanche, a mis en
œuvre  des  mesures  de  protection  contre  la  prédation  du  loup  (usage  de  divers  parcs  et  nuit  en
bergerie) ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de Madame Séverine SAINT-LÉGER, représentant le
GAEC de Terre blanche, est « protégé » ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau du GAEC de Terre
blanche par la mise en œuvre de tirs de défense simple avec toute arme de catégorie C visée à l’article
R.311-2 du code de la sécurité intérieure, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle dans la mesure où elle s’inscrit
dans le respect  du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée
chaque  année,  fixé  par  les  arrêtés  ministériels  du  23  octobre  2020  sus-visés,  qui  intègrent  cette
préoccupation ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Madame Séverine SAINT-LÉGER, représentant le GAEC de Terre blanche, est autorisée à
mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les
modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi
que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l’Office français de la biodiversité
(OFB).

ARTICLE 2     :   La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3     :   Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

- le bénéficiaire de l’autorisation,  sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable
pour l’année en cours (du 1er juillet de l’année n au 30 juin de l’année n + 1) et d’une assurance
couvrant l’activité de tir de loup ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de
tir  décrit à l’article 7,  sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser  valable pour
l’année en cours (du 1er juillet  de l’année  n au 30 juin de l’année  n +  1)  et  d’une assurance
couvrant l’activité de tir de loup ;

- l’ensemble des chasseurs listés dans l’arrêté préfectoral n° 2015-308-0002 du 4 novembre 2015
fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et
aux opérations de tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre
2020 fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux  interdictions  de
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus),  dans le
département de la Lozère.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les
uns des autres, constitués dans une logique de conduite du troupeau.



ARTICLE 4     :   La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes :

- sur la commune de Lachamp-Ribennes ;

- à proximité du troupeau de Madame Séverine SAINT-LÉGER, représentant le GAEC de Terre
blanche ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate.

ARTICLE 5     :   Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement
à l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6     :   Les tirs  de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par
le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par le tireur, tels que
les hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité du tireur, tels que les appâts mis en place volontairement ;

- contraindre les loups à se rapprocher du tireur, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent
de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  agents  de  l’OFB,  ainsi  qu’aux
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C.

ARTICLE 7     :    La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :

- les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

- la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et, le cas échéant :

- les heures de début et de fin de l’opération ;

- le nombre de loups observés ;

- le nombre de tirs effectués ;

- l’estimation de la distance de tir ;

- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

- la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut…).
Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police.  Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8     :   Madame Séverine SAINT-LÉGER informe le service départemental de l’OFB au 04 66 65 16 16
de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.



Si  un  loup  est  blessé  dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation,  Madame  Séverine  SAINT-LÉGER
informe  sans délai le service départemental de l'OFB  au 04 66 65 16 16  qui est chargé d’informer le
préfet et de rechercher l’animal.

Si  un  loup  est  tué  dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation, Madame  Séverine  SAINT-LÉGER
informe sans délai le service départemental de l'OFB au 04 66 65 16 16 qui informe le préfet et prend en
charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit
pas être déplacé ou manipulé.

ARTICLE 9     :    La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à  l'article 1er de
l’arrêté ministériel  du 23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée
chaque année ;

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre
maximum de spécimens  de  loups  dont  la  destruction  est  autorisée  en application  du I  de
l’article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10     :    La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11     :   La présente autorisation est valable jusqu’au 1er août 2027.

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

- à la mise en place des mesures de protection ;
et

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article  1er de
l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont
la destruction pourra être autorisée chaque année ;

ou

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l’article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée
chaque année.

ARTICLE 12     :   La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13     :    Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE  14     :   Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Lozère,  la  directrice  départementale  des
territoires de la Lozère,  le colonel  commandant du groupement de gendarmerie,  le chef du service
départemental de l’Office français de la biodiversité de la Lozère ainsi que le maire de la commune
concernée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et notifié au bénéficiaire.

Pour le préfet et par délégation
La directrice départementale des territoires

Signé
Agnès DELSOL



































ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  DDT-BIEF-2022-223-0002 DU 11 AOÛT 2022
AUTORISANT MADAME CHRISTINE GROS, REPRÉSENTANT LE GROUPEMENT

PASTORAL DU COL SALIDÈS, À EFFECTUER DES TIRS DE DÉFENSE SIMPLE AVEC UNE
ARME DE CATÉGORIE C EN VUE DE LA PROTECTION DE SON TROUPEAU CONTRE LA

PRÉDATION DU LOUP (CANIS LUPUS) SUR LA COMMUNE DE BASSURELS

Le préfet de la Lozère,
chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L.427-6 et R.427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants et R.311-2 et suivants ;

Vu le décret du 9 mars 2022 portant nomination de M. Philippe CASTANET en qualité de préfet de la
Lozère ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 23  octobre  2020  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu la note technique du 16 décembre 2021 portant à connaissance le nombre maximum de loups (Canis
lupus) dont la destruction est autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  DDT-BIEF-2019-352-0001  du  18  décembre  2019  portant  nomination  des
lieutenants de louveterie pour le département de la Lozère ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-308-0002 du 4 novembre 2015 fixant la liste des personnes habilitées à
participer  aux opérations de tir  de défense renforcée et aux opérations  de tir  de prélèvement,  en
application de l’arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus), dans le département de la Lozère ;

Vu la délibération du conseil d’administration du Parc national des Cévennes n° 20150425 du 3 juillet
2015 autorisant les tirs de défense dans le cœur du Parc national des Cévennes dans le respect des
conditions et principes prévus par l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 ;
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Vu l’arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2022-103-002 du 13 avril 2022 portant délégation de signature à
Mme Agnès DELSOL, directrice départementale des territoires de la Lozère ;

Vu la  demande  en  date  du  20  juin  2022  par  laquelle  Madame  Christine  GROS,  représentant  le
groupement pastoral du Col Salidès, sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en
vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Vu l’avis favorable de la directrice du Parc national des Cévennes en date du 5 août 2022 ;

Considérant les  attaques  ayant  eu  lieu  dans  le  département  depuis  2012  pour  lesquelles  la
responsabilité du loup n’est pas écartée, notamment celles ayant eu lieu sur la commune de Bassurels ;

Considérant qu’ainsi le troupeau de Madame Christine GROS, représentant le groupement pastoral du
Col Salidès, est soumis au risque de prédation ;

Considérant que Madame Christine GROS, représentant le groupement pastoral du Col Salidès, a mis en
œuvre des mesures de protection contre la prédation du loup (chien de protection, parc électrifié,
surveillance/gardiennage renforcé) ;

Considérant qu’il  est  ainsi  établi  que  le  troupeau  de  Madame  Christine  GROS,  représentant  le
groupement pastoral du Col Salidès, est « protégé » ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau du groupement pastoral
du Col Salidès par la mise en œuvre de tirs de défense simple avec toute arme de catégorie C visée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect  du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Madame Christine GROS, représentant le groupement pastoral du Col Salidès, est autorisé
à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les
modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi
que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l’Office français de la biodiversité
(OFB).

ARTICLE 2 : La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

- le bénéficiaire de l’autorisation,  sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable
pour l’année en cours (du 1er juillet de l’année n au 30 juin de l’année n + 1) et d’une assurance
couvrant l’activité de tir de loup ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de
tir  décrit  à l’article 7,  sous réserve qu’elle  soit  titulaire d’un permis  de chasser valable pour
l’année en cours (du 1er juillet  de l’année  n au 30 juin de l’année  n +  1)  et  d’une assurance
couvrant l’activité de tir de loup ;

- l’ensemble des chasseurs listés dans l’arrêté préfectoral n° 2015-308-0002 du 4 novembre 2015
fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et
aux opérations de tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre
2020 fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux  interdictions  de
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus),  dans le
département de la Lozère.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les
uns des autres, constitués dans une logique de conduite du troupeau.
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ARTICLE 4 : La réalisation des tirs  de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes : 

- sur la commune de Bassurels ;

- à proximité du troupeau de Madame Christine GROS, représentant le groupement pastoral du
Col Salidès ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement
à l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs  de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par
le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par le tireur, tels que
les hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité du tireur, tels que les appâts mis en place volontairement ;

- contraindre les loups à se rapprocher du tireur, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent
de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  agents  de  l’OFB,  ainsi  qu’aux
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :

- les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

- la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et, le cas échéant :

- les heures de début et de fin de l’opération ;

- le nombre de loups observés ;

- le nombre de tirs effectués ;

- l’estimation de la distance de tir ;

- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

- la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut…).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police.  Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : Madame Christine GROS, représentant le groupement pastoral du Col Salidès, informe le
service départemental de l’OFB au 04 66 65 16 16 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h
à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la
nécessité de conduire des recherches.
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Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Madame Christine GROS informe sans
délai le service départemental de l'OFB  au 04 66 65 16 16  qui est chargé d’informer le préfet et de
rechercher l’animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Madame Christine GROS informe sans délai
le service départemental de l'OFB au 04 66 65 16 16 qui informe le préfet et prend en charge le cadavre.
Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou
manipulé.

ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à  l'article 1er de
l’arrêté ministériel  du 23 octobre 2020  fixant  le nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée
chaque année ;

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre
maximum de spécimens  de loups  dont  la  destruction  est  autorisée en  application  du I  de
l’article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu’au 1er août 2027.

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

- à la mise en place des mesures de protection ;
et

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1er de
l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont
la destruction pourra être autorisée chaque année ;

ou

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l’article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée
chaque année.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE  14 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture de  la  Lozère,  la  directrice  départementale  des
territoires de la Lozère, le colonel commandant du groupement de gendarmerie, la directrice du Parc
national des Cévennes,  le chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité de la
Lozère ainsi que le maire de la commune concernée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Lozère et notifié au bénéficiaire.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice départementale des territoires

SignéSigné

Agnès DELSOL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  DDT-BIEF-2022-223-0003 DU 11 AOÛT 2022
AUTORISANT MADAME PERRINE RUNEL-GALZIN À EFFECTUER DES TIRS DE DÉFENSE

SIMPLE AVEC UNE ARME DE CATÉGORIE C EN VUE DE LA PROTECTION DE SON
TROUPEAU CONTRE LA PRÉDATION DU LOUP (CANIS LUPUS) SUR LA COMMUNE DE

PONT-DE-MONTVERT-SUD-MONT-LOZÈRE

Le préfet de la Lozère,
chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L.427-6 et R.427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants et R.311-2 et suivants ;

Vu le décret du 9 mars 2022 portant nomination de M. Philippe CASTANET en qualité de préfet de la
Lozère ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 23  octobre  2020  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu la note technique du 19 décembre 2021 portant à connaissance le nombre maximum de loups (Canis
lupus) dont la destruction est autorisée en 2022 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  DDT-BIEF-2019-352-0001  du  18  décembre  2019  portant  nomination  des
lieutenants de louveterie pour le département de la Lozère ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-308-0002 du 4 novembre 2015 fixant la liste des personnes habilitées à
participer  aux opérations de tir  de défense renforcée et aux opérations  de tir  de prélèvement,  en
application de l’arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus), dans le département de la Lozère ;
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Vu la délibération du conseil d’administration du Parc national des Cévennes n° 20150425 du 3 juillet
2015 autorisant les tirs de défense dans le cœur du Parc national des Cévennes dans le respect des
conditions et principes prévus par l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2022-103-002 du 13 avril 2022 portant délégation de signature à
Mme Agnès DELSOL, directrice départementale des territoires de la Lozère ;

Vu la demande en date du  25 juillet  2022  par laquelle Madame Perrine RUNEL-GALZIN sollicite une
autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus) ;

Vu l’avis favorable de la directrice du Parc national des Cévennes en date du 5 août 2022 ;

Considérant les  attaques  ayant  eu  lieu  dans  le  département  depuis  2012  pour  lesquelles  la
responsabilité du loup n’est pas écartée, notamment celles ayant eu lieu sur la commune de Pont-de-
Montvert-Sud-Mont-Lozère ;

Considérant qu’ainsi le troupeau de Madame Perrine RUNEL-GALZIN est soumis au risque de prédation ;

Considérant que Madame Perrine RUNEL-GALZIN a mis en œuvre des mesures de protection contre la
prédation du loup (surveillance/gardiennage renforcé) ;

Considérant qu’il est ainsi établi que le troupeau de Madame Perrine RUNEL-GALZIN est « protégé » ;

Considérant qu’il  convient  de  prévenir  les  dommages  importants  au  troupeau  de  Madame Perrine
RUNEL-GALZIN par la mise en œuvre de tirs de défense simple avec toute arme de catégorie C visée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect  du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Madame Perrine  RUNEL-GALZIN est  autorisée  à mettre  en œuvre des  tirs  de défense
simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et
par  les  arrêtés  ministériels  du  23  octobre  2020  susvisés,  ainsi  que  dans  le  respect  des  conditions
générales de sécurité édictées par l’Office français de la biodiversité (OFB).

ARTICLE 2 : La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

- le bénéficiaire de l’autorisation,  sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable
pour l’année en cours (du 1er juillet de l’année n au 30 juin de l’année n + 1) et d’une assurance
couvrant l’activité de tir de loup ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de
tir  décrit  à l’article 7,  sous réserve qu’elle  soit  titulaire d’un permis  de chasser valable pour
l’année en cours (du 1er juillet  de l’année  n au 30 juin de l’année  n +  1)  et  d’une assurance
couvrant l’activité de tir de loup ;

- l’ensemble des chasseurs listés dans l’arrêté préfectoral n° 2015-308-0002 du 4 novembre 2015
fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et
aux opérations de tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre
2020 fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux  interdictions  de
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus),  dans le
département de la Lozère.
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Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les
uns des autres, constitués dans une logique de conduite du troupeau.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs  de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes :

- sur la commune de Pont-de-Montvert-Sud-Mont-Lozère ;

- à proximité du troupeau de Madame Perrine RUNEL-GALZIN ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement
à l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs  de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par
le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par le tireur, tels que
les hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité du tireur, tels que les appâts mis en place volontairement ;

- contraindre les loups à se rapprocher du tireur, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent
de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  agents  de  l’OFB,  ainsi  qu’aux
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :

- les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

- la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et, le cas échéant :

- les heures de début et de fin de l’opération ;

- le nombre de loups observés ;

- le nombre de tirs effectués ;

- l’estimation de la distance de tir ;

- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

- la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut…).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police.  Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : Madame Perrine RUNEL-GALZIN informe le service départemental de l’OFB au 04 66 65 16
16 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.
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Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Madame Perrine RUNEL-GALZIN  informe
sans délai le service départemental de l'OFB au 04 66 65 16 16 qui est chargé d’informer le préfet et de
rechercher l’animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Madame Perrine RUNEL-GALZIN informe
sans délai le service départemental de l'OFB au 04 66 65 16 16 qui informe le préfet et prend en charge
le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être
déplacé ou manipulé.

ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à  l'article 1er de
l’arrêté ministériel  du 23 octobre 2020  fixant  le nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée
chaque année ;

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre
maximum de spécimens  de loups  dont  la  destruction  est  autorisée en  application  du I  de
l’article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu’au 1er août 2027.

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

- à la mise en place des mesures de protection ;
et

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1er de
l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont
la destruction pourra être autorisée chaque année ;
ou

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l’article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée
chaque année.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE  14 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture de  la  Lozère,  la  directrice  départementale  des
territoires de la Lozère, le colonel commandant du groupement de gendarmerie, la directrice du Parc
national des Cévennes,  le chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité de la
Lozère ainsi que le maire de la commune concernée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Lozère et notifié au bénéficiaire.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice départementale des territoires

SignéS

Agnès DELSOL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  DDT-BIEF-2022-223-0004 DU 11 AOÛT 2022
AUTORISANT MONSIEUR CHRISTOPHE DUBOIS À EFFECTUER DES TIRS DE DÉFENSE

SIMPLE AVEC UNE ARME DE CATÉGORIE C EN VUE DE LA PROTECTION DE SON
TROUPEAU CONTRE LA PRÉDATION DU LOUP (CANIS LUPUS) SUR LA COMMUNE DE

PONT-DE-MONTVERT-SUD-MONT-LOZÈRE

Le préfet de la Lozère,
chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L.427-6 et R.427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants et R.311-2 et suivants ;

Vu le décret du 9 mars 2022 portant nomination de M. Philippe CASTANET en qualité de préfet de la
Lozère ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 23  octobre  2020  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu la note technique du 16 décembre 2021 portant à connaissance le nombre maximum de loups (Canis
lupus) dont la destruction est autorisée en 2022 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  DDT-BIEF-2019-352-0001  du  18  décembre  2019  portant  nomination  des
lieutenants de louveterie pour le département de la Lozère ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-308-0002 du 4 novembre 2015 fixant la liste des personnes habilitées à
participer  aux opérations de tir  de défense renforcée et aux opérations  de tir  de prélèvement,  en
application de l’arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus), dans le département de la Lozère ;
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Vu la délibération du conseil d’administration du Parc national des Cévennes n° 20150425 du 3 juillet
2015 autorisant les tirs de défense dans le cœur du Parc national des Cévennes dans le respect des
conditions et principes prévus par l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2022-103-002 du 13 avril 2022 portant délégation de signature à
Mme Agnès DELSOL, directrice départementale des territoires de la Lozère ;

Vu la  demande en date du 30  juillet  2022  par  laquelle  Monsieur  Christophe DUBOIS sollicite  une
autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus) ;

Vu l’avis favorable de la directrice du Parc national des Cévennes en date du 5 août 2022 ;

Considérant les  attaques  ayant  eu  lieu  dans  le  département  depuis  2012  pour  lesquelles  la
responsabilité du loup n’est pas écartée, notamment celles ayant eu lieu sur la commune de Pont-de-
Montvert-Sud-Mont-Lozère ;

Considérant qu’ainsi le troupeau de Monsieur Christophe DUBOIS est soumis au risque de prédation ;

Considérant que  Monsieur Christophe DUBOIS  a mis en œuvre des mesures de protection contre la
prédation du loup (nuits en bergerie) ;

Considérant qu’il est ainsi établi que le troupeau de Monsieur Christophe DUBOIS est « protégé » ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Monsieur Christophe
DUBOIS par la mise en œuvre de tirs de défense simple avec toute arme de catégorie C visée à l’article
R.311-2 du code de la sécurité intérieure, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect  du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Monsieur Christophe DUBOIS est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de
sécurité édictées par l’Office français de la biodiversité (OFB).

ARTICLE 2 : La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

- le bénéficiaire de l’autorisation,  sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable
pour l’année en cours (du 1er juillet de l’année n au 30 juin de l’année n + 1) et d’une assurance
couvrant l’activité de tir de loup ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de
tir  décrit  à l’article 7,  sous réserve qu’elle  soit  titulaire d’un permis  de chasser valable pour
l’année en cours (du 1er juillet  de l’année  n au 30 juin de l’année  n +  1)  et  d’une assurance
couvrant l’activité de tir de loup ;

- l’ensemble des chasseurs listés dans l’arrêté préfectoral n° 2015-308-0002 du 4 novembre 2015
fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et
aux opérations de tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre
2020 fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux  interdictions  de
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus),  dans le
département de la Lozère.
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Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les
uns des autres, constitués dans une logique de conduite du troupeau.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs  de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes :

- sur la commune de Pont-de-Montvert-Sud-Mont-Lozère ;

- à proximité du troupeau de Monsieur Christophe DUBOIS ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement
à l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs  de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par
le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par le tireur, tels que
les hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité du tireur, tels que les appâts mis en place volontairement ;

- contraindre les loups à se rapprocher du tireur, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent
de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  agents  de  l’OFB,  ainsi  qu’aux
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :

- les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

- la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et, le cas échéant :

- les heures de début et de fin de l’opération ;

- le nombre de loups observés ;

- le nombre de tirs effectués ;

- l’estimation de la distance de tir ;

- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

- la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut…).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police.  Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : Monsieur Christophe DUBOIS informe le service départemental de l’OFB au 04 66 65 16 16
de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.
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Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Monsieur Christophe DUBOIS informe
sans délai le service départemental de l'OFB au 04 66 65 16 16 qui est chargé d’informer le préfet et de
rechercher l’animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur Christophe DUBOIS informe sans
délai le service départemental de l'OFB au 04 66 65 16 16 qui informe le préfet et prend en charge le
cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être
déplacé ou manipulé.

ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à  l'article 1er de
l’arrêté ministériel  du 23 octobre 2020  fixant  le nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée
chaque année ;

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre
maximum de spécimens  de loups  dont  la  destruction  est  autorisée en  application  du I  de
l’article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu’au 1er août 2027.

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :

- à la mise en place des mesures de protection ;
et

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1er de
l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont
la destruction pourra être autorisée chaque année ;
ou

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l’article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée
chaque année.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE  14 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture de  la  Lozère,  la  directrice  départementale  des
territoires de la Lozère, le colonel commandant du groupement de gendarmerie, la directrice du Parc
national des Cévennes,  le chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité de la
Lozère ainsi que le maire de la commune concernée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Lozère et notifié au bénéficiaire.

Pour le préfet et par délégation,
la directrice départementale des territoires

  Signé
Agnès DELSOL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-SIDPC-2022-168-002
 EN DATE DU 17 JUIN 2022

PORTANT AGREMENT DE LA FEDERATION DEPARTEMENTALE DES METIERS DE LA
NATATION ET DU SPORT EN LOZERE POUR ASSURER LES FORMATIONS AUX PREMIERS

SECOURS 

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers secours et
modifiant le décret n°91-834 du 30 août 1991 ;

VU le décret n°97-48 du 20 janvier 1997 portant diverses mesures relatives au secourisme ;

VU le décret du président de la République en date du 9 mars 2022 portant nomination du préfet de la 
Lozère Monsieur Philippe CASTANET;

VU l’arrêté ministériel du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour 
les formations de premiers secours ;

VU l’arrêté interministériel du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le 
domaine des premiers secours ;

VU l’arrêté interministériel du 24 juillet 2007 fixant le référentiel national des compétences de sécurité 
civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 »(PSC1) ;

VU l’arrêté du 9 août 2007 modifié par l’arrêté du 29 septembre 2008 portant agrément national de la 
Fédération Nationale des Métiers de la Natation et de Sport (FNMNS) pour les formations aux premiers 
secours ;

VU l’arrêté du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel national des compétences de sécurité civile 
relatif à l’unité d’enseignement « premier secours en équipe de niveau 1 » ;

VU l’arrêté du 14 novembre 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité 
civile relatif à l’unité d’enseignement « premier secours en équipe de niveau 2 » ;

VU l’arrêté du 8 août 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale commune de formateur » ;
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VU  l'arrêté  ministériel du  17 août 2012  modifié,  fixant  le  référentiel  national  de  compétences  de
sécurité  civile  relatif  à  l'unité  d'enseignement  « pédagogie  appliquée  à  l’emploi  de  formateur  de
formateurs » ;

VU l'arrêté  ministériel  du  17 août 2012  modifié,  fixant  le  référentiel  national  de  compétences  de
sécurité  civile  relatif  à  l'unité  d'enseignement  « conception  et  encadrement  d'une  action  de
formation » ;

VU l'arrêté ministériel du 03 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de
sécurité  civile  relatif  à  l'unité  d'enseignement  « pédagogie  appliquée  à  l'emploi  de  formateur  aux
premiers secours » ;

VU l'arrêté ministériel du 04 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de
sécurité  civile  relatif  à  l'unité  d'enseignement  « pédagogie  appliquée  à  l'emploi  de  formateur  en
prévention et secours civiques » ;

VU l'arrêté ministériel  du 18  février  2014 modifié,  fixant  le  référentiel  national  de compétences de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « surveillance et sauvetage aquatique en eaux intérieures »

VU l'arrêté ministériel  du 19 février  2014 modifié,  fixant  le référentiel  national  de compétences de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « surveillance et sauvetage aquatique sur le littoral » ;

VU l'arrêté ministériel  du 20 février 2014 modifié,  fixant le référentiel  national  de compétences de
sécurité  civile  relatif  à  l’unité  d’enseignement  «  pédagogie  appliquée  à  l'emploi  de  formateur  au
sauvetage aquatique en milieu naturel » ;

VU les décisions d’agrément de la Fédération Nationale des Métiers de la Natation et du Sport, relatives
aux référentiels internes de formations et de certification requis délivrées par la Direction Générale de
la Sécurité Civile et de la Gestion de Crises du ministère de l’Intérieur (PCS1-1802B05, PSE1-1808A15,
PSE2-1808A15,  SSA1-1803A02,  SSA2-1803A02,  PAE FPSC-1610A21,  PAE FPS-1610A19,  PAEF SSA-1803A03,
PAE FDF-1706A11, CEAF-1706A08) ;

CONSIDÉRANT la demande de renouvellement d’agrément à l’enseignement des premiers secours 
présentée par le président de la fédération départementale des métiers de la natation et du sport en 
Lozère le 28 mars 2022 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Un agrément est accordé à la fédération départementale des métiers de la natation et du
sport de la Lozère pour assurer les formations aux premiers secours, pour une durée de deux ans sous
réserve du respect des conditions fixées par les textes en vigueur et du déroulement effectif de sessions
de formation.

ARTICLE 2 : Cet  agrément  lui  permet  d’assurer  les  formations  initiales  et  continues  aux  premiers
secours : " Prévention et Secours Civiques de niveau 1 (PSC1) ", " Premiers Secours en Équipe de niveau 1
(PSE1) ",  " Premiers Secours en Equipe de niveau 2 (PSE2) " et au Brevet National  de Sécurité et de
Sauvetage Aquatique (BNSSA).

ARTICLE 3 : S'il est constaté des insuffisances graves dans les activités de la fédération départementale
susvisée,  notamment un fonctionnement non conforme aux conditions  décrites  dans le dossier  de
demande ou aux dispositions organisant les premiers secours et leur enseignement, l'agrément pourra
être retiré.
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Lozère et
d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur. 
Conformément aux dispositions  des  articles  R.421-1  à  R.421-5  du code de justice administrative,  le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes,
dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Celui-ci prolonge le délai de recours contentieux, qui doit être introduit dans les deux mois suivant la
réponse. L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite.

ARTICLE 5 :  L’arrêté préfectoral  n°2020-163-004 du 11 juin 2020 portant agrément de la fédération
départementale  des  métiers  de la natation et du sport  en Lozère pour assurer  les formations aux
premiers secours, est abrogé.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général et le directeur départemental des services de l’éducation nationale
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes  administratifs  et  notifié au président de la  fédération départementale des métiers  de la
natation et du sport de la Lozère.

Le préfet

Signé

Philippe CASTANET
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Arrêté préfectoral n° PREF-BER-2022-200-001 en date du 19 juillet 2022 
portant renouvellement de l’agrément de l’école de conduite CUMINAL, établissement

d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Le préfet,
chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

VU l'arrêté du 8 janvier  2001 relatif  à l'exploitation des établissements d'enseignement,  à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Bruno CUMINAL en date du 27 JUIN 2022 en vue 
d’être autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition du secrétaire général,

A  R  R  E  T  E

Article  1er     : Monsieur  Bruno CUMINAL est  autorisé  à  exploiter,  sous  le  n°  E  02 48  22 080,  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière, dénommé ECOLE DE CONDUITE CUMINAL et situé 14 place du Foirail – 48 200
SAINT CHELY D’APCHER.

Article 2     : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 : L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les
formations pour les catégories de permis suivantes : B, B1. 

Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier
2001 susvisé.

Article 5 : En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de
la reprise.            .../...
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Article 6 :  Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7     : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 8     : Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Conformément à la  loi  n°  78-17  du 6  janvier  1978 relative  à l'informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou
suppression  des  informations  la  concernant,  en  s'adressant  au  bureau  des  Elections  et  de  la
Réglementation.

Article  9     : Le  présent  arrêté  peut  être  contesté  selon  les  voies  de  recours  et  dans  les  délais
réglementaires.

Article 10     : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à l’intéressé, au délégué à
l’éducation routière Gard-Lozère, à l’inspecteur des examens du permis de conduire à Mende, au
commandant du groupement de gendarmerie de la Lozère et à la directrice départementale de la
sécurité publique à Mende.
 

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

signé

Thomas ODINOT



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DSDEN-SDJES-2022-210-004

EN DATE DU 22 JUILLET 2022
AUTORISANT UN TITULAIRE DU BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE

AQUATIQUE À ASSURER PROVISOIREMENT LA SURVEILLANCE D’UN LIEU DE
BAIGNADE D’ACCÈS PAYANT.

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU la loi d’orientation n° 95-115 du 4 février 1995 relative à l’aménagement et au développement du
territoire ;

VU le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements, et notamment son article 17-5;

VU le décret n° 77-1177 du 20 octobre 1977 modifié relatif à la surveillance et à l’enseignement des
activités de natation ;

VU le décret du 9 mars 2022, portant sur la nomination de monsieur CASTANET, préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté  Pref-BCPPAT 2022-095-001  du 5  avril  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Thomas Odinot, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté du 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade et de natation ;

Considérant la demande de monsieur Jérôme JACQUES, adjoint au Maire de la ville de Chanac, en date
du 28 juin 2022 pour assurer la surveillance du lieu de baignade d’accès payant de la piscine municipale
de Chanac ;

Considérant le diplôme du BNSSA de madame DELBOEUF Léa obtenu le 14 février 2020 à Saint Chély
d’Apcher ;

Considérant l’attestation de la Fédération Nationale des Métiers de la Natation et du Sport datée du 15
juin 2022 indiquant que l’offre d’emploi de Maître-Nageur Sauveteur est restée infructueuse ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Afin de pallier au manque de personnel titulaire du diplôme de maître nageur sauveteur,
la commune de Chanac est autorisée à recruter madame DELBOEUF Léa, née le 20 juillet 2002 à Mende
(48),  titulaire  du  brevet  national  de  sécurité  et  de  sauvetage  aquatique  pour  la  surveillance  de  la
baignade collective concernée sur la période allant du 1er au 31 août 2022 inclus.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes
dans un délai maximum de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 3 : Le directeur des services du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Thomas ODINOT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DSDEN-SDJES-2022- 210-005

EN DATE DU 22 JUILLET 2022
AUTORISANT UN TITULAIRE DU BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE

AQUATIQUE À ASSURER PROVISOIREMENT LA SURVEILLANCE D’UN LIEU DE
BAIGNADE D’ACCÈS PAYANT.

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU la loi d’orientation n° 95-115 du 4 février 1995 relative à l’aménagement et au développement du
territoire ;

VU le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements, et notamment son article 17-5;

VU le décret n° 77-1177 du 20 octobre 1977 modifié relatif à la surveillance et à l’enseignement des
activités de natation ;

VU le décret du 9 mars 2022, portant sur la nomination de monsieur CASTANET, préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté  Pref-BCPPAT 2022-095-001  du 5  avril  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Thomas Odinot, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté du 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade et de natation ;

Considérant la  demande  de monsieur  Frédéric  DELARCE,  agent  territorial  de  la  Communauté  de
Communes du Gévaudan, en date du  16 juin  2022 pour assurer la surveillance du lieu de baignade
d’accès payant de la piscine intercommunale du Gévaudan ;

Considérant le diplôme du BNSSA de monsieur RICHARD Alexandre obtenu le 25 février 2022 à Saint
Chély d’Apcher ;

Considérant l’attestation de la Fédération Nationale des Métiers de la Natation et du Sport datée du 15
juin 2022 indiquant que l’offre d’emploi de Maître-Nageur Sauveteur est restée infructueuse ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Afin de pallier au manque de personnel titulaire du diplôme de maître nageur sauveteur,
la communauté de commune du Gévaudan est autorisée à recruter monsieur RICHARD Alexandre, né le
28 juillet 2004 à Mende (48), titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique pour la
surveillance de la baignade collective concernée, à compter du 1er juillet et jusqu’au 31 août 2022 inclus.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes
dans un délai maximum de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 3 : Le directeur des services du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Thomas ODINOT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DSDEN-SDJES-2022-210-006

EN DATE DU 29 JUILLET 2022
AUTORISANT UN TITULAIRE DU BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE

AQUATIQUE À ASSURER PROVISOIREMENT LA SURVEILLANCE D’UN LIEU DE
BAIGNADE D’ACCÈS PAYANT.

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU la loi d’orientation n° 95-115 du 4 février 1995 relative à l’aménagement et au développement du
territoire ;

VU le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements, et notamment son article 17-5;

VU le décret n° 77-1177 du 20 octobre 1977 modifié relatif à la surveillance et à l’enseignement des
activités de natation ;

VU le décret du 9 mars 2022, portant sur la nomination de monsieur CASTANET, préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté  Pref-BCPPAT 2022-095-001  du 5  avril  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Thomas Odinot, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté du 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade et de natation ;

Considérant la demande de monsieur Benjamin CASTANIER, gérant de la SARL Gévaudan Events en
date  du  18  juin  2022  pour  assurer  la  surveillance  du  lieu  de  baignade  d’accès  payant  du  Lac  du
Moulinet ;

Considérant le diplôme du BNSSA de monsieur RICHARD Alexandre obtenu le 25 février 2022 à Saint
Chély d’Apcher ;

Considérant l’attestation de l’agence Pôle Emploi de Mende datée du 29 juin 2022 indiquant que l’offre
d’emploi de Maître-Nageur Sauveteur est restée infructueuse ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Afin de pallier au manque de personnel titulaire du diplôme de maître nageur sauveteur,
la la SARL Gévaudan Events est autorisée à recruter monsieur RICHARD Alexandre, né le 28 juillet 2004
à Mende (48), titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique pour la surveillance de
la baignade collective concernée sur la période souhaitée.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes
dans un délai maximum de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 3 : Le directeur des services du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Thomas ODINOT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DSDEN-SDJES-2022-210-007

 EN DATE DU 29 JUILLET 2022
AUTORISANT UN TITULAIRE DU BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE

AQUATIQUE À ASSURER PROVISOIREMENT LA SURVEILLANCE D’UN LIEU DE
BAIGNADE D’ACCÈS PAYANT.

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU la loi d’orientation n° 95-115 du 4 février 1995 relative à l’aménagement et au développement du
territoire ;

VU le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements, et notamment son article 17-5;

VU le décret n° 77-1177 du 20 octobre 1977 modifié relatif à la surveillance et à l’enseignement des
activités de natation ;

VU le décret du 9 mars 2022, portant sur la nomination de monsieur CASTANET, préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté  Pref-BCPPAT 2022-095-001  du 5  avril  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Thomas Odinot, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté du 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade et de natation ;

Considérant la  demande  de monsieur  Gilles  MICHEL,  président  de  délégation  départementale  de
Lozère de la La Fédération Nationale des Métiers de la Natation et du Sport, en date du 20 juin 2022
pour assurer la surveillance du lieu de baignade d’accès payant de la piscine municipale du Malzieu ;

Considérant le diplôme du BNSSA de madame DOUSTEYSSIER Clara obtenu le 25 février 2022 à Saint
Chély d’Apcher ;

Considérant l’attestation de la Fédération Nationale des Métiers de la Natation et du Sport datée du 25
juin 2022 indiquant que l’offre d’emploi de Maître-Nageur Sauveteur est restée infructueuse ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Afin de pallier au manque de personnel titulaire du diplôme de maître nageur sauveteur,
la commune du Malzieu est autorisée à recruter madame DOUSTEYSSIER Clara, née le 12 janvier 2005 à
Saint-Flour (15), titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique pour la surveillance
de la baignade collective concernée à compter du 1er juillet et jusqu’au 31 août 2022 inclus.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes
dans un délai maximum de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 3 : Le directeur des services du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Thomas ODINOT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DSDEN-SDJES-2022-210-008

EN DATE DU 29 JUILLET 2022
AUTORISANT UN TITULAIRE DU BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE

AQUATIQUE À ASSURER PROVISOIREMENT LA SURVEILLANCE D’UN LIEU DE
BAIGNADE D’ACCÈS PAYANT.

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU la loi d’orientation n° 95-115 du 4 février 1995 relative à l’aménagement et au développement du
territoire ;

VU le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements, et notamment son article 17-5;

VU le décret n° 77-1177 du 20 octobre 1977 modifié relatif à la surveillance et à l’enseignement des
activités de natation ;

VU le décret du 9 mars 2022, portant sur la nomination de monsieur CASTANET, préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté  Pref-BCPPAT 2022-095-001  du 5  avril  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Thomas Odinot, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté du 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade et de natation ;

Considérant la demande de monsieur Gilles MICHEL, directeur de la piscine Atlantie, en date du 19 juin
2022 pour assurer la surveillance du lieu de baignade d’accès payant de la piscine Atlantie, basée à
Saint Chely d’Apcher ;

Considérant le diplôme du BNSSA de madame DOUSTEYSSIER Clara obtenu le 25 février 2022 à Saint
Chély d’Apcher ;

Considérant l’attestation de la Fédération Nationale des Métiers de la Natation et du Sport datée du 15
juin 2022 indiquant que l’offre d’emploi de Maître-Nageur Sauveteur est restée infructueuse ;

PREF/SIDPC/
2 rue de la Rovère
48005 Mende CEDEX
Tél. : 04 66 49 60 00
Mél. : ce.sdjes48@ac-montpellier.fr 1/2

Direction des 
Services 
Départementaux 
de l’Éducation 
Nationale



ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Afin de pallier au manque de personnel titulaire du diplôme de maître nageur sauveteur,
le directeur de la piscine est autorisé à recruter madame DOUSTEYSSIER Clara, née le 12 janvier 2005 à
Saint-Flour (15), titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique pour la surveillance
de la baignade collective concernée à partir du 1er juillet 2022, et jusqu’au 31 août 2022 inclus.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes
dans un délai maximum de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 3 : Le directeur des services du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Thomas ODINOT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DSDEN-SDJES-2022-210-009              

EN DATE DU 29 JUILLET 2022
AUTORISANT UN TITULAIRE DU BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE

AQUATIQUE À ASSURER PROVISOIREMENT LA SURVEILLANCE D’UN LIEU DE
BAIGNADE D’ACCÈS PAYANT.

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU la loi d’orientation n° 95-115 du 4 février 1995 relative à l’aménagement et au développement du
territoire ;

VU le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements, et notamment son article 17-5;

VU le décret n° 77-1177 du 20 octobre 1977 modifié relatif à la surveillance et à l’enseignement des
activités de natation ;

VU le décret du 9 mars 2022, portant sur la nomination de monsieur CASTANET, préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté  Pref-BCPPAT 2022-095-001  du 5  avril  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Thomas Odinot, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté du 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade et de natation ;

Considérant la demande de monsieur Gilles MICHEL, directeur de la piscine Atlantie, en date du 19 juin
2022 pour assurer la surveillance du lieu de baignade d’accès payant de la piscine Atlantie, basée à
Saint Chely d’Apcher ;

Considérant  le diplôme du BNSSA de  madame CUBIZOLLES Lorie obtenu  le  25 février 2022 à  Saint
Chély d’Apcher ;

Considérant l’attestation de la Fédération Nationale des Métiers de la Natation et du Sport datée du 15
juin 2022 indiquant que l’offre d’emploi de Maître-Nageur Sauveteur est restée infructueuse ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Afin de pallier au manque de personnel titulaire du diplôme de maître nageur sauveteur,
le directeur de la piscine est autorisé à recruter madame CUBIZOLLES Lorie, née le 20 avril 2005 à Saint-
Flour (15), titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique pour la surveillance de la
baignade collective concernée à partir du 1er juillet 2022, et jusqu’au 31 août 2022 inclus.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes
dans un délai maximum de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 3 : Le directeur des services du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Thomas ODINOT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DSDEN-SDJES-2022-210-010

 EN DATE DU 29 JUILLET 2022
AUTORISANT UN TITULAIRE DU BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE

AQUATIQUE À ASSURER PROVISOIREMENT LA SURVEILLANCE D’UN LIEU DE
BAIGNADE D’ACCÈS PAYANT.

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU la loi d’orientation n° 95-115 du 4 février 1995 relative à l’aménagement et au développement du
territoire ;

VU le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements, et notamment son article 17-5;

VU le décret n° 77-1177 du 20 octobre 1977 modifié relatif à la surveillance et à l’enseignement des
activités de natation ;

VU le décret du 9 mars 2022, portant sur la nomination de monsieur CASTANET, préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté  Pref-BCPPAT 2022-095-001  du 5  avril  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Thomas Odinot, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté du 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade et de natation ;

Considérant la demande de monsieur Gilles MICHEL, directeur de la piscine Atlantie, en date du 19 juin
2022 pour assurer la surveillance du lieu de baignade d’accès payant de la piscine Atlantie, basée à
Saint Chely d’Apcher ;

Considérant  le diplôme du BNSSA de  monsieur GERVAIS Maxence obtenu  le  25 février 2022 à  Saint
Chély d’Apcher ;

Considérant l’attestation de la Fédération Nationale des Métiers de la Natation et du Sport datée du 15
juin 2022 indiquant que l’offre d’emploi de Maître-Nageur Sauveteur est restée infructueuse ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Afin de pallier au manque de personnel titulaire du diplôme de maître nageur sauveteur,
le directeur de la piscine est autorisé à recruter monsieur GERVAIS Maxence, né le 29 décembre 2005 à
Mende (48), titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique pour la surveillance de la
baignade collective concernée à partir du 1er juillet 2022, et jusqu’au 31 août 2022 inclus.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes
dans un délai maximum de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 3 : Le directeur des services du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Thomas ODINOT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DSDEN-SDJES-2022-210-011

EN DATE DU 29 JUILLET 2022
AUTORISANT UN TITULAIRE DU BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE

AQUATIQUE À ASSURER PROVISOIREMENT LA SURVEILLANCE D’UN LIEU DE
BAIGNADE D’ACCÈS PAYANT.

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU la loi d’orientation n° 95-115 du 4 février 1995 relative à l’aménagement et au développement du
territoire ;

VU le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements, et notamment son article 17-5;

VU le décret n° 77-1177 du 20 octobre 1977 modifié relatif à la surveillance et à l’enseignement des
activités de natation ;

VU le décret du 9 mars 2022, portant sur la nomination de monsieur CASTANET, préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté  Pref-BCPPAT 2022-095-001  du 5  avril  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Thomas Odinot, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté du 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade et de natation ;

Considérant la demande de monsieur Gilles MICHEL, directeur de la piscine Atlantie, en date du 19 juin
2022 pour assurer la surveillance du lieu de baignade d’accès payant de la piscine Atlantie, basée à
Saint Chely d’Apcher ;

Considérant le diplôme du BNSSA de monsieur TOUZET Jérémy obtenu le 25 février 2022 à Saint Chély
d’Apcher ;

Considérant l’attestation de la Fédération Nationale des Métiers de la Natation et du Sport datée du 15
juin 2022 indiquant que l’offre d’emploi de Maître-Nageur Sauveteur est restée infructueuse ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Afin de pallier au manque de personnel titulaire du diplôme de maître nageur sauveteur,
le directeur de la piscine est autorisé à recruter monsieur TOUZET Jérémy, né le 7 mars 2005 à Mende
(48),  titulaire  du  brevet  national  de  sécurité  et  de  sauvetage  aquatique  pour  la  surveillance  de  la
baignade collective concernée à partir du 1er juillet 2022, et jusqu’au 31 août 2022 inclus.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes
dans un délai maximum de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 3 : Le directeur des services du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Thomas ODINOT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DSDEN-SDJES-2022-210-012

 EN DATE DU 29 JUILLET 2022
AUTORISANT UN TITULAIRE DU BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE

AQUATIQUE À ASSURER PROVISOIREMENT LA SURVEILLANCE D’UN LIEU DE
BAIGNADE D’ACCÈS PAYANT.

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU la loi d’orientation n° 95-115 du 4 février 1995 relative à l’aménagement et au développement du
territoire ;

VU le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements, et notamment son article 17-5;

VU le décret n° 77-1177 du 20 octobre 1977 modifié relatif à la surveillance et à l’enseignement des
activités de natation ;

VU le décret du 9 mars 2022, portant sur la nomination de monsieur CASTANET, préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté  Pref-BCPPAT 2022-095-001  du 5  avril  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Thomas Odinot, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté du 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade et de natation ;

Considérant la  demande  de monsieur  Pascal  MARCHELIDON,  Maire  de  la  ville  de  Saint  Privat  de
Vallongue, en date du 16 juin 2022 pour assurer la surveillance du lieu de baignade d’accès payant de la
piscine municipale de Saint Privat de Vallongue ;

Considérant  le diplôme du BNSSA de  madame VEYRES Charlotte obtenu  le  25 février 2022 à  Saint
Chély d’Apcher ;

Considérant l’attestation de la Fédération Nationale des Métiers de la Natation et du Sport datée du 15
juin 2022 indiquant que l’offre d’emploi de Maître-Nageur Sauveteur est restée infructueuse ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Afin de pallier au manque de personnel titulaire du diplôme de maître nageur sauveteur,
la Mairie est autorisée à recruter madame VEYRES Charlotte, née le 7 décembre 2004 à Saint-Flour (15),
titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique pour la surveillance de la baignade
collective concernée sur la période sollicitée.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes
dans un délai maximum de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 3 : Le directeur des services du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Thomas ODINOT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DSDEN-SDJES-2022-210-013

 EN DATE DU 29 JUILLET 2022
AUTORISANT UN TITULAIRE DU BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE

AQUATIQUE À ASSURER PROVISOIREMENT LA SURVEILLANCE D’UN LIEU DE
BAIGNADE D’ACCÈS PAYANT.

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU la loi d’orientation n° 95-115 du 4 février 1995 relative à l’aménagement et au développement du
territoire ;

VU le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements, et notamment son article 17-5;

VU le décret n° 77-1177 du 20 octobre 1977 modifié relatif à la surveillance et à l’enseignement des
activités de natation ;

VU le décret du 9 mars 2022, portant sur la nomination de monsieur CASTANET, préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté  Pref-BCPPAT 2022-095-001  du 5  avril  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Thomas Odinot, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté du 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade et de natation ;

Considérant la  demande  de monsieur  Pascal  MARCHELIDON,  Maire  de  la  ville  de  Saint  Privat  de
Vallongue, en date du 16 juin 2022 pour assurer la surveillance du lieu de baignade d’accès payant de la
piscine municipale de Saint Privat de Vallongue ;

Considérant le diplôme du BNSSA de madame PERRET Estelle obtenu le 25 février 2022 à Saint Chély
d’Apcher ;

Considérant l’attestation de la Fédération Nationale des Métiers de la Natation et du Sport datée du 15
juin 2022 indiquant que l’offre d’emploi de Maître-Nageur Sauveteur est restée infructueuse ;

PREF/SIDPC/
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Afin de pallier au manque de personnel titulaire du diplôme de maître nageur sauveteur,
la Mairie est autorisée à recruter madame PERRET Estelle, née le 8 juin 2005 à Saint-Flour (15), titulaire
du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique pour la surveillance de la baignade collective
concernée sur la période sollicitée.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes
dans un délai maximum de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 3 : Le directeur des services du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Thomas ODINOT

2/2



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° SGCD-BRH-2022- 215-001 DU 3 AOÛT 2022
PORTANT ORGANISATION DES SERVICES DE LA PRÉFECTURE DE LA LOZERE

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des
communes, des départements et des régions, et notamment son article 34 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 9 mars 2022
portant nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU              l’arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT-2022-095-001 du 5 avril 2022 portant délégation
de signature à M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

VU l’avis favorable du comité technique du 24 juin 2022 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

ARTICLE 1     :  
Les services de la préfecture sont constitués des missions, services et directions

suivants :

La direction des services du cabinet comprenant :

 le bureau de la représentation de l’État ;

 le bureau des sécurités ;

 le service interministériel de défense et protection civiles ;

 l’unité sécurité routière.

4 avenue de la Gare - BP 132
48005 Mende CEDEX
Tél. : 04 66 49 60 00
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Le secrétariat général comprenant :

 le bureau de la coordination des politiques publiques et de l’appui
             territorial ;

 la cellule performance, qualité, contrôle interne ;

 le référent fraude ;

 l’assistant de prévention. 

La direction de la citoyenneté et de la légalité comprenant :

 le bureau de l’intercommunalité et des contrôles des collectivités locales ;

 le bureau des dotations des collectivités locales ; 

 le bureau des élections et de la réglementation ; 

 le bureau des services aux usagers.

La sous-préfecture de Florac.

ARTICLE 2     :  
La liste des domaines de compétences des services de la préfecture et de la sous-

préfecture est annexée au présent arrêté.

ARTICLE 3     :   
                  L’arrêté préfectoral n° SGCD-BRH-2022-115-005 du 25 avril 2022 portant organisation
des services de la préfecture est abrogé. 

ARTICLE 4     :  
Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Florac et le directeur de la

citoyenneté et de la légalité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

             Le préfet

                                                                                                                  SIGNE

                                                                                                        Philippe CASTANET
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-BRE-2022-222-001 EN DATE DU 10 AOÛT 2022
PORTANT ATTRIBUTION DE LA MÉDAILLE D’HONNEUR DES SAPEURS-POMPIERS

PROMOTION DU 14 JUILLET 2022

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n° 2012-519 du 20 avril 2012 modifiant le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990, portant
dispositions communes à l'ensemble des sapeurs-pompiers professionnels ;

VU le décret n° 2013-412 du 17 mai 2013, modifié, relatif aux sapeurs-pompiers volontaires ;

VU le décret n°2017-1155 du 10 juillet 2017 relatif à la médaille d’honneur des sapeurs-pompiers ;

SUR  proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1     : les médailles d’honneur sont décernées aux sapeurs-pompiers ci-après nommés, qui ont fait
preuve de dévouement dans l’exercice de leurs fonctions :

Médaille d’argent
• Mme  Delphine RAMDANE,  adjudant-chef au centre d’incendie et de secours du Pont-de-

Montvert,
• Mme Maïté HUGUET, adjudant au centre d’incendie et de secours de Florac,
• M. Florent HUGUET, adjudant au centre d’incendie et de secours de Florac,
• M. Yannick VERMONT, sergent au centre d’incendie et de secours de Villefort,
• M. Hervé BADOU, sapeur 1ère classe au centre d’incendie et de secours de Villefort,
• M. Sébastien PARENT, sapeur 1ère classe au centre d’incendie et de secours de Saint-Alban-

sur-Limagnole,
• M.  Franck  ROCHE,  caporal-chef  au  centre  d’incendie  et  de  secours  de  Saint-Alban-sur-

Limagnole.

ARTICLE 2 – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

le préfet,

               SIGNE

Philippe CASTANET
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

Arrêté du 
portant subdélégation de signature aux agents de la direction interdépartementale des 

routes Méditerranée
en matière de police de circulation, conservation du domaine public et privé attaché au 

Réseau National Structurant (RNS)

Le directeur interdépartemental des routes Méditerranée

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services et organismes publics de l’état dans les régions et départements  modifié par
le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation  de  signature  des  préfets  et  des  hauts-commissaires  de  la  république  en  Polynésie
française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret du 9 mars 2022 publié au RAA le 5 avril 2022 portant nomination de M. Philippe
CASTANET en qualité de préfet de la Lozère ;

VU le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création des directions interdépartementales
des routes ;

VU l’arrêté  ministériel  du 8 décembre  2020  publié  au journal  officiel  du  22 décembre  2020
portant  nomination  de  Monsieur  Denis  BORDE directeur  interdépartemental  des  routes
Méditerranée à compter du 11 janvier 2021 ;

VU  l'arrêté du 21 juillet 2017 portant organisation de la direction interdépartementale des routes
Méditerranée ;

VU l’arrêté préfectoral  n°PREF-BCPPAT2022-095-037 du  5 avril 2022 portant délégation de
signature à Monsieur Denis BORDE, directeur interdépartemental des routes Méditerranée, en
matière de police de circulation,  conservation du domaine public et privé attaché au Réseau
National Structurant (RNS) ;

1
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ARRÊTE

ARTICLE 1
Dans le cadre des dispositions de l’article 1er de l’arrêté n°PREF-BCPPAT2022-095-037 du 5
avril 2022 portant délégation de signature à Monsieur  Denis BORDE, en matière de police de
circulation,  conservation du domaine public  et  privé attaché au Réseau National  Structurant
(RNS), en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, les délégations de signature qui lui
sont conférées seront exercées par Monsieur Stéphane LEROUX, directeur adjoint en charge de
l’ingénierie, et par Monsieur James LEFEVRE, directeur adjoint en charge de l’exploitation.

ARTICLE 2
Délégation  de  signature  est  donnée,  à  l’effet  de  signer  dans  le  cadre  de  leurs  attributions
respectives, les décisions visées à l’article 1er de l’arrêté n°PREF-BCPPAT2022-095-037 du 5
avril 2022 portant délégation de signature à Monsieur Denis BORDE, en matière de police de
circulation,  conservation du domaine public  et  privé attaché au Réseau National  Structurant
(RNS) aux agents de la DIRMED désignés dans l’annexe 1 selon les conditions de cette même
annexe.

ARTICLE 3
La signature et la qualité du chef de service délégataire et des fonctionnaires délégataires
devront être précédées de la mention suivante : Pour le préfet de la Lozère et
par délégation.

ARTICLE 4
L’arrêté préfectoral recueil spécial n°15 du 08 avril 2022 portant subdélégation de signature
aux agents de la direction interdépartementale des routes Méditerranée en matière de police
de  circulation,  conservation  du  domaine  public  et  privé  attaché  au  Réseau  National
Structurant est abrogé.

ARTICLE 5
Le directeur interdépartemental des routes Méditerranée est chargé de l’exécution du présent
arrêté  qui  sera  notifié  aux  intéressés  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Lozère.

Fait à Marseille, le
 
Pour le Préfet de la Lozère et par 
délégation 
Le directeur interdépartemental des 
routes Méditerranée

               Denis BORDE
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Annexe 1 à l'arrêté de subdélégation de signature DIRMéd du                        
relatif au pouvoir de police et à la conservation du domaine public et privé attaché au RNS.

Département de la Lozère

SERVICE NOM PRENOM FONCTION A1 A2 A3 A4 A5 B1 C1 C2 C3 C4 C5 D1 E1

SPEP Alix DREZET * * * * * * * * * * * * *

SPEP Alexandra GUESSET* Adjoint au chef du SPEP * * * * * * * * * * * * *

SPEP David MANSUELLE * * * *

DRC Régis VALDEYRON Chef du district DRC * * * * * * * * * * * *

DRC Yannick MAZAURIN ** * * * * * * * * * * * *

*: en cas d'absence ou d'empêchement justifié du chef du SPEP

**: en cas d'absence ou d'empêchement justifié du chef de district

Le Directeur Interdépartemental des Routes Méditerranée

Denis BORDE

Référence : arrêté préfectoral n°PREF-BCPPAT2022-095-037 du 5 avril 2022 portant délégation de signature à Monsieur Denis BORDE  directeur interdépartemental 
des routes Méditerranée en matière de police de circulation, conservation du domaine public et privé  attaché au Réseau National Structurant (RNS) 

Chef du SPEP (service 
politiques de l'exploitant 

et programmation 
routière)

Responsable du service 
pôle conservation 

patrimoine du SPEP à 
compter du 01/09/2022

Adjoint du chef du DRC 
par interim
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  Hôpital Lozère / Avenue du 8 Mai 1945 / 48001 MENDE 
 04 66.49.49.49 / Fax 04 66.49.47.40 

 

                 

Le Directeur, 
 

- VU le code général de la Fonction Publique institué par l'Ordonnance N°2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie 
législative du code général de la fonction publique et le décret N°2022-250 du 25 février 2022 portant diverses dispositions 
d'application du code général de la fonction publique, 

- Vu le décret N°2012-1466 du 26 décembre 2012, portant statut particulier du corps des cadres de santé paramédicaux de la 
Fonction Publique Hospitalière ;  

- Vu l’arrêté du 25 juin 2013 fixant la composition du jury et les modalités d’organisation des concours interne sur titres et 
externe sur titres permettant l’accès au corps des cadres de santé paramédicaux dans la Fonction Publique Hospitalière ; 

- Vu les vacances de postes non pourvues ; 

DECIDE : 
 

Article 1
er

 :  
Un concours externe sur titre de cadre de santé paramédical filière Infirmière est ouvert à l’Hôpital Lozère, aux 
fins de recruter 2 Cadres de santé paramédicaux. Il se déroulera le jeudi 6 octobre 2022. 
 

 1 poste de cadre de santé paramédical, filière infirmière au titre du Centre Hospitalier de Langogne. 

 1 poste de cadre de santé paramédical, filière infirmière au titre de l’Hôpital Lozère. 
 

Article 2 :  
La sélection des candidats repose sur une analyse de la complétude du dossier reposant sur : La possession du 
titre de formation ou de l’attestation d’équivalence requis pour l’accès au corps des cadres de santé paramédicaux 
- L’analyse des qualités générales du dossier de candidature par le jury, afin d’évaluer l’aptitude à exercer les 
missions de cadre de santé paramédical. Enfin d’un entretien de 30 minutes permettant de présenter et soutenir 
son projet professionnel et ses motivations à occuper les fonctions de cadre de santé paramédical dans un 
établissement public de santé. 
 
Article 3 :  
Ce concours est ouvert aux candidats titulaires des diplômes, titres ou autorisations requis pour être recrutés 
dans les corps régis par les décrets du 30 novembre 1988, du 29 septembre 2010 et du 27 juin 2011 et du diplôme 
de cadre de santé, ayant exercé, dans le secteur privé ou public, une activité professionnelle de même nature et 
équivalente à celle des agents appartenant aux corps précités pendant au moins cinq ans à temps plein ou une 
durée de cinq ans d'équivalent temps plein. 
 
Article 4 :  
Les dossiers de candidature devront être adressés à : Hôpital Lozère - Madame la Directrice des Ressources 
Humaines – Site Vallée du Lot – Avenue du 08 mai 45 – 48001 MENDE, au plus tard le 2 septembre 2022. Ils seront 
constitués des pièces suivantes : une demande d’admission à concourir, motivée, un CV détaillé, les états 
signalétiques de service, le diplôme de Cadre de Santé, titre de formation, certificat ou équivalence et un projet 
professionnel présentant la vision de la fonction cadre.  
 
Article 5 :  
Le jury sera composé des membres suivants : (au moins deux des membres doivent être extérieurs à 
l'établissement dans lequel le poste est à pourvoir). 

- Le directeur de l'établissement organisateur du concours ou son représentant, président ; 

- Un membre des corps de personnels de direction  

- Un directeur des soins  

- Un cadre de santé issu de la filière au titre de laquelle le concours est ouvert 

- Le président de la commission médicale d'établissement ou son représentant en fonction dans l'établissement 
organisateur  
Une décision constitutive entérinera la composition du jury.  
 
Fait à Mende, le 1

er
 août 2022             Le Directeur,  

                 Jean-Claude LUCENO 

                                                                                                                                                                         

 

DECISION RH-2022-08-001 
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